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ITALIE • 

A propos du nucléaire: 
modèle de développement et santé 
par Alberto VAbate 

On a vu se développer au cours des dernières 
années un nouveau mouvement social, le mou­
vement anti-nucléaire, face auquel l'analyse 
marxiste des classes sociales semble déroutée. Car 
en effet, ce mouvement mobilise aussi bien des 
paysans, des travailleurs, des représentants des 
classes moyennes (enseignants, employés, commer­
çants, etc.) que certains industriels progressistes. 
Ce mouvement a mené dans le monde entier des 
luttes notoires et obtenu des résultats non négli­
geables : il est sans doute parvenu à ralentir consi­
dérablement le développement et la construction 
de nouvelles centrales nucléaires dans de nom­
breux pays ; dans d'autres, il a réussi à bloquer la 
mise en opération de centrales déjà construites 
(dans une région d'Allemagne Fédérale, en Au­
triche grâce à la victoire récente obtenue au réfé­
rendum réclamé par les groupes anti-nucléaires); 
dans d'autres enfin, il a réussi ou est sur le point 
de réussir à imposer un moratoire sur la cons­
truction des nouvelles centrales tant que les solu­
tions à certains problèmes tels que la sécurité, 
les effets nocifs de la radioactivité, l'élimination 
des déchets n'ont pas été trouvées. Ce mouvement 
favorise évidemment le développement de res­
sources énergétiques alternatives. Récemment, il 
s'est donné les moyens d'une coordination inter­
nationale par la "Déclaration de Salzbourg pour 
un avenir sans nucléaire" à laquelle ont souscrit 

18 pays1 ; il s'est également doté d'un organe 
d'information et de liaison publié en plusieurs 
langues ("Wise"). 

Les défenseurs de l'énergie nucléaire qui voient 
en elle la première source d'énergie de l'avenir et 
par conséquent la ressource fondamentale pour 
maintenir et développer le rythme actuel de 
développement économique considèrent le mou­
vement anti-nucléaire comme un mouvement 
régressif qui voudrait ramener l'humanité au 
moyen âge, l'emprisonner dans un nouvel obscu­
rantisme à cause de son refus de cette technologie 
moderne. Un haut fonctionnaire italien a comparé 
le mouvement anti-nucléaire aux ouvriers anglais 
du XIXe siècle qui se sont insurgés contre l'utili­
sation des machines dans l'industrie et les ont 
détruites par crainte de perdre leur propre travail. 

Dans le numéro de cette revue, consacré aux 
rapports entre les mouvements de base et la santé, 
il m'apparaît indispensable d'aborder cette ques­
tion et de l'analyser pour chercher à mieux com­
prendre ce qui est en train d'arriver à notre pla­
nète et à déterminer qui des deux protagonistes 
est le plus en mesure de se présenter comme 
interprète des exigences des masses populaires et 
d'orienter le développement futuç de l'humanité. 
Mais pour entreprendre cette démarche, il faut 
analyser d'abord le "modèle de développement" 
qui a cours actuellement et les alternatives qui 
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peuvent lui être opposées. Le mouvement anti­
nucléaire a diffusé de façon croissante — au point 
que cela devienne presque le symbole de son 
identification — le mot d'ordre d'un "nouveau 
modèle de développement". Il faut donc clarifier 
les conséquences sociales et économiques de 
l'actueï modèle de développement (cette clari­
fication nécessiterait bien sûr une analyse 
beaucoup plus approfondie que celle qui nous est 
possible ici!) et ce que serait ce "nouveau 
modèle " auquel se réfèrent les mouvements anti­
nucléaires. Voilà l'objet de mon article qui sera, par 
la force des choses, très sommaire et schématique. 

Le modèle actuel de développement 
et la crise qu'il engendre 

L'expérience historique des pays, tant occi­
dentaux qu'orientaux, qui font partie du groupe 
de ceux qu'on considère comme relativement 
développés (Etats-Unis, Europe occidentale, Union 
Soviétique, Japon) a vu la plupart d'entre eux 
parvenir à leur niveau de développement actuel à 
travers un certain nombre d'étapes relativement 
comparables, même si elles sont extrêmement 
diversifiées selon les contextes nationaux. Les 
principaux éléments constitutifs de ce modèle 
ont été : a) le développement d'une grande indus­
trie de base à haute concentration de capital, 
fortement innovatrice, inscrite dans un double 
processus d'automatisation croissante et de réduc­
tion de la main d'oeuvre ; ce type d'industrie a été 
la force motrice du développement économique 
général ; b) le développement d'un système urbain 
très hiérarchisé — directement lié au dévelop­
pement industriel qui exigeait, au moins à ses 
débuts, une très forte concentration de main 
d'oeuvre aux alentours immédiats de l'industrie — 
dans lequel la grande ville ou la métropole assumait 
le rôle central dans le processus d'innovation et de 
développement économiques. Celui-ci a entraîné le 
développement d'un secteur des services toujours 
plus important et sophistiqué ; c) le rôle relati­
vement marginal dévolu à l'agriculture dans le 
cadre du processus de développement, en sorte que 
celle-ci a acquis un caractère de plus en plus 
résiduel, non seulement en ce qui concerne la 
diminution de la main-d'oeuvre agricole, due au 

processus de modernisation et de mécanisation, 
mais aussi à la tendance à confier l'agriculture aux 
pays du Tiers-monde dits sous-développés, pour 
réserver au contraire aux autres pays le contrôle 
et la centralité du développement industriel ; 
d) le dernier élément — mais non le moindre — a 
été le gaspillage sauvage des ressources naturelles 
(charbon, pétrole, uranium, etc.) et l'absence quasi 
totale de toute préoccupation relative aux effets 
d'un tel développement sur l'environnement et 
par conséquent sur la santé de l'homme. 

L'inégalité, mais aussi l'accélération qu'un tel 
modèle de développement économique a engen­
drées ont été considérées comme positives en elles-
mêmes et suffisantes pour justifier ses multiples 
conséquences. Pendant longtemps, ce modèle systé­
matisé en un modèle à plusieurs stades (surtout par 
W.W. Rostow)2 a été conçu comme l'unique 
modèle possible, à l'exclusion de toute alternative. 
Toutes les recommandations formulées par les pays 
qui ont connu pour eux-mêmes ce type de déve­
loppement à l'endroit des pays encore sous-
développés, ou pour employer un euphémisme 
"en voie de développement", ont été basées sur 
l'idée d'une reproduction et d'une extension de ce 
modèle dominant. Qu'on pense, pour s'en con­
vaincre, à la vogue qu'a connue la théorie des 
"pôles de développement". 

Mais depuis quelques années, il est bien évident 
que ce modèle est en crise et les experts s'efforcent 
de trouver des solutions aux "maladies" qu'il 
engendre. Les recettes sont diverses, mais elles 
s'excluent réciproquement. Certains préconisent le 
développement de l'énergie nucléaire et de sa 
transformation, par le moyen de la surgénération 
de l'uranium en énergie renouvelable, là encore 
pour résoudre l'épuisement de l'uranium qu'appré­
hendent des "spécialistes" attachés au modèle 
traditionnel, qui ne cherchent pas à le modifier, 
mais plutôt à le relancer en lui donnant une vigueur 
nouvelle. D'autres proposent l'objectif de la 
"croissance zéro" qui prévoit le gel du processus 
d'industrialisation (et des rapports de domination 
qu'il présuppose) à son niveau actuel pour éviter 
qu'un développement ultérieur n'aggrave à l'avenir 
la pollution de l'écosphère et la carence déjà 
évidente actuellement de sources énergétiques 
traditionnelles3. D'autres-enfin, parmi les défen-
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seurs du "nouveau modèle de développement" 
proposent de promouvoir l'utilisation de sources 
d'énergie renouvelables et en général non polluantes 
(énergie solaire, hydrolique, éolienne, géother­
mique, retraitement des déchets, etc.), en lien avec 
un processus de décentralisation économique et 
politique qui accorderait un poids accru aux popu­
lations et aux communautés locales, au dévelop­
pement des technologies douces plus souples et 
flexibles que les technologies "lourdes" (ou dures) 
et dont la gestion est plus à la portée des popu­
lations elles-mêmes. Elles évitent en effet le 
recours aux immenses "machines" qui expro­
prient, même dans les régimes dits démocratiques, 
les citoyens de leur capacité et de leurs droits à 
décider des affaires qui concernent leur propre 
vie4 . 

La thèse que soutient cet article va clairement 
dans le sens de ce troisième choix, même si nous ne 
devons pas en sous-estimer les risques ni en suré­
valuer les mérites. Avant de passer à l'analyse de 
cette option, il convient d'accorder davantage 
d'attention aux principales raisons qui ont amené 
la crise du modèle actuellement dominant. Nous en 
analyserons ensuite les conséquences sur la "santé" 
de l'homme (entendue dans le sens de la définition 
de l'OMS : "un état de bien-être physique, psychi­
que et social"). Enfin, nous porterons notre 
attention sur la question des alternatives, de leurs 
caractéristiques et des problèmes liés à la réali­
sation de ce "nouveau modèle", y compris d'ail­
leurs de ses inconvénients éventuels. 

Les principales raisons de la crise 
du modèle actuel de développement 

Il semble y avoir quatre raisons majeures à la 
crise, qui constituent chacune à elles seules une 
crise spécifique : la crise écologique, la crise 
énergétique, la crise des technologies lourdes et 
enfin la crise alimentaire. Nous allons analyser 
brièvement chacune d'elles. 

a) La crise écologique 
La pollution de l'environnement, tant de l'eau, 

de l'air que du sol qu'entraîne l'actuel modèle de 
développement est un problème qui inquiète des 

fractions croissantes de la population, qu'il s'agisse 
des spécialistes de la question ou de simples 
citoyens qui tendent à se regrouper au sein d'orga­
nismes et d'associations d'action et de lutte. 
Chaque jour, les enquêtes des spécialistes mais aussi 
parfois de divers journaux à grand tirage mettent 
en évidence la disparition voire l'extinction de 
toute vie animale ou végétale dans de nombreux 
lacs et fleuves. On commence également à se préoc­
cuper de l'état de détérioration des milieux marins, 
en particulier de la Méditerranée. Il n'en va pas 
différemment de l'état de la pollution de l'air. 
Des villes entières et de vastes régions sont recou­
vertes de nuages et de brouillards de pollution 
qui rendent la respiration toujours plus difficile, 
même si l'on ne peut pas encore affirmer qu'ils 
affectent gravement la santé. Je ne parle même pas 
ici de certaines situations du type de celle survenue 
à Seveso dans le nord de l'Italie il y a quelque 
temps, où toute la population de plusieurs com­
munes a dû être évacuée à cause d'un incident 
plus que prévisible qui a entraîné la pollution de 
toute une zone, la rendant inhabitable pour long­
temps. Je n'allongerai pas cette liste des catas­
trophes et des dommages écologiques sur lesquels 
quelque bon texte d'écologie fournira des infor­
mations édifiantes 5 . Mais il m'apparaît par contre 
important de souligner qu'une sérieuse prise en 
considération de ce problème entraîne deux consé­
quences majeures : 1) l'augmentation des coûts 
pour les collectivités qui doivent intervenir de 
façon toujours plus fréquente pour sauvegarder la 
santé des citoyens en organisant et en bâtissant 
des systèmes d'épuration de l'environnement, de 
contrôle et d'analyse des effets de la pollution sur 
la santé, de soins des personnes affectées par des 
sources de pollution, de rentes et d'indemnisation 
dans les cas où les dommages à la personne entraî­
nent des formes d'invalidité à long terme. Les 
coûts de ces interventions pour les seules opéra­
tions d'épuration de l'environnement sont consi­
dérables et tendent à augmenter. Le Japon, qui est 
l'un des pays les plus pollués au monde, consacre 
environ 2,5% de son PNB en investissements 
d'épuration ; les Etats-Unis, sensiblement le même 
chiffre. Quant aux autres pays, les chiffres sont 
légèrement inférieurs (environ 2%) mais avec une 
tendance à une hausse rapide6 . Si l'on ajoute à ces 
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dépenses les frais encourus pour les autres types 
d'intervention mentionnés et si l'on tient compte 
également des investissements nécessités pour 
prévenir les dommages à la personne et à l'envi­
ronnement d'un tel modèle de développement, la 
gravité du problème apparaît alors avec encore plus 
d'acuité. 2) Mais dans presque tous les pays 
"développés", on tente d'éviter, grâce à des lois de 
protection de l'environnement plus sévères et la 
recherche de systèmes de protection et d'équi­
pements d'épuration situés à l'intérieur même des 
limites des sources de pollution, que les entreprises 
se déchargent de leurs responsabilités financières en 
les remettant à des organes extérieurs plutôt que 
d'inclure ces dépenses dans le calcul des coûts de 
production. Cette exigence tend cependant à 
réduire de façon significative les profits au point 
d'amener de nombreuses entreprises à fermer leurs 
portes et à transférer leur production — souvent 
au nom de l'aide humanitaire aux pays sous-
développés — dans des pays "en voie de dévelop­
pement" où le problème n'est pas encore ressenti, 
les lois de protection de l'environnement inexis­
tantes ou presque et les possibilités de s'en 
remettre à d'autres pour éponger les coûts de la 
pollution toujours réalisables. 

b) La crise de l'énergie 
Les données de cette crise sont tellement 

connues qu'il ne me sera pas nécessaire de trop 
m'étendre pour en illustrer certains aspects. La 
crise est avant tout liée au fait que la plus grande 
partie des sources d'énergie auxquelles on a 
recouru au cours des dernières années ne sont pas 
renouvelables. Le développement énergétique 
a été basé sur l'exploitation intensive (il vaudrait 
mieux parler de pillage) des ressources d'énergie 
sans anticiper ce qui adviendrait une fois celles-
ci épuisées. Outre la mentalité de prédation qui a 
en grande partie présidé au développement de 
notre système industriel, il est évident que le 
mythe de la science — c'est-à-dire la croyance que 
la science parviendra dans l'avenir à résoudre cer­
tains problèmes face auxquels elle est présentement 
impuissante — a joué un rôle décisif dans ce pro­
cessus7. C'est ainsi que nous sommes conduits 
actuellement à remettre en question un dévelop­
pement basé sur une utilisation toujours plus inten­

sive d'énergie et qui de plus se trouve menacé par 
les manoeuvres politico-économiques des pays 
producteurs de pétrole et par celles des multi­
nationales qui en contrôlent le commerce. Mais 
au delà de ce problème, la crise est inscrite dans la 
nature même des sources d'énergie : le charbon, 
le pétrole, et maintenant, pour les centrales 
nucléaires, l'uranium constituent tous des sources 
limitées qui pourront durer un nombre d'années 
plus ou moins long (les opinions sur ce point sont 
assez contradictoires), mais qui de toutes façons 
tendent à s'épuiser. Cette tendance a bien sûr des 
conséquences directes sur les coûts qui, selon les 
lois du marché vont croître en fonction directe 
de la rareté progressive des ressources. Ainsi, la 
question du développement de sources d'énergie 
renouvelables est en train de devenir le problème 
numéro un de l'avenir de l'humanité. Le soleil, 
l'eau, les marées, le vent, la géothermie, le retrai­
tement des déchets, outre la question d'une 
utilisation plus rationnelle des énergies déjà pro­
duites, constituent les sources énergétiques aux­
quelles s'intéressent présentement de nombreux 
scientifiques, mais aussi des hommes politiques 
qui ont pris conscience de ces problèmes. Ces 
sources alternatives exigent en effet au début 
d'importants investissements de capitaux pour 
permettre la recherche scientifique indispensable 
au développement des technologies et à leur mise 
en exploitation; elles seront cependant de moins 
en moins coûteuses à l'avenir à cause précisément 
de leur caractère renouvelable puisqu'elles consti­
tuent des ressources inépuisables. C'est pourquoi 
ceux qui défendent la nécessité de l'énergie 
nucléaire pour le soutien ou la reprise du dévelop­
pement actuel comptent sur la surgénération de 
l'uranium pour réduire ainsi le problème de l'éli­
mination des déchets radioactifs (actuellement l'un 
des plus graves parmi les problèmes non encore 
résolus), mais aussi pour prévenir l'épuisement 
progressif des sources d'uranium qui, d'après les 
prévisions, ne devraient pouvoir durer encore très 
longtemps : Commoner parle de 20 à 30 ans 
environ, si les programmes d'implantation de 
centrales nucléaires actuellement prévus sont 
réalisés. 
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c) La crise de la technologie lourde 
Jusqu'à une période relativement récente, le 

postulat de base de toutes les théories du déve­
loppement économique a été celui du caractère 
central de l'industrie lourde et de la technologie 
dure qui la caractérise. Ce postulat voulait que la 
base du développement soit liée à la substitution 
du travail humain par le travail mécanisé et que, 
par conséquent, un travail plus fortement auto­
matisé soit plus valable et plus efficace. Un autre 
postulat voulait que la technologie soit en elle-
même "neutre" (seule son utilisation serait 
politique) et donc qu'une technologie plus déve­
loppée équivale nécessairement à un plus grand 
progrès 8 . La victoire du petit Vietnam, avec une 
technologie assez élémentaire, mais une conscience 
politique forte, contre le géant américain haute­
ment technicisé a largement contribué à faire 
s'écrouler le mythe de la technologie lourde et à 
poser le problème de savoir si d'autres types de 
technologie (douce et souple), plus adaptés à 
l'homme et moins bureaucratisés ne seraient pas 
plus pertinents. 

Cette crise est également liée à la très forte 
demande de capital financier qu'exige le déve­
loppement de la technologie lourde ; en outre, 
l'investissement se révèle de moins en moins 
productif. D'après le Centre de biologie des sys­
tèmes naturels de l'Université de St-Louis (USA), 
dirigé par B. Commoner, les secteurs à faible 
productivité de capital —' valeur ajoutée par unité 
de capital fixe investi — sont ceux du charbon, 
du pétrole et de la chimie qui sont également 
ceux à faible productivité d'énergie — efficacité 
économique de la transformation de l'énergie en 
valeur ajoutée par heure de travail. Ces secteurs 
sont en outre parmi les plus polluants ; ils con­
tribuent donc de façon déterminante au déve­
loppement de la crise écologique dont nous avons 
parlé précédemment9. Pour prendre un exemple 
simple et pratique, Commoner compare les facteurs 
de production nécessaires à la confection d'un sac 
de cuir et de son équivalent en plastic. Le premier 
requiert cinq fois plus de travail humain, mais dix 
fois moins de capital financier et douze fois moins 
d'énergie que le second (même s'il coûte évidem­
ment plus cher à cause de l'ampleur du travail) ; en 
outre, étant en matière naturelle, il ne pollue pas 

une fois épuisée sa valeur d'usage, contrairement 
au second. Il résulte très clairement de ce qui vient 
d'être dit que le problème n'est pas d'interrompre 
le développement ou encore de trouver de nou­
velles sources d'énergie pour permettre au déve­
loppement actuel de se poursuivre, mais bien de 
rechercher un nouveau modèle de développement 
qui respecte l'environnement, qui soit basé sur le 
travail de l'homme et non sur le "capital", c'est-
à-dire sur un immense gaspillage énergétique. Pour 
revenir à la crise de la technologie lourde, il paraît 
évident que la diminution progressive des profits 
signalée par Commoner dans les secteurs touchés 
par cette crise n'est sans doute pas étrangère à la 
crise actuelle de ce type de technologie. Il faut 
ajouter à cela sa rigidité (d'où les difficultés liées 
à la reconversion des secteurs lourds lorsque 
changent les conditions du marché) et son impact 
sur l'augmentation du chômage des jeunes qui 
touche tous les pays dits "développés". Mais la 
crise de la technologie lourde et du modèle de 
développement qui la promeut est surtout devenue 
évidente lorsqu'on a voulu appliquer ce modèle 
aux pays du Tiers monde. Dans ces pays, en effet, 
l'abondance de la main d'oeuvre disponible et la 
quasi absence de capital financier ont rendu la 
pure et simple extension de ce modèle pour le 
moins difficile et même en grande partie contre-
productive. Il aurait au contraire fallu mettre 
en valeur le capital humain et diminuer l'impor­
tance du capital financier. La crise est devenue 
particulièrement évidente dans les pays du Tiers 
monde qui se sont donné un régime politique 
socialiste et qui se sont dotés d'un programme de 
développement de leur économie et de leur terri­
toire. Une telle programmation peut permettre 
en effet d'éviter ou au moins de réduire au mini­
mum la nécessité de grandes industries et de 
grandes concentrations industrielles. La Chine en 
Asie (avant l'actuelle contre-révolution culturelle 
et politique) et la Tanzanie en Afrique ont été les 
promoteurs thérico- pratiques d'un nouveau 
modèle de développement offrant une alternative 
à celui prôné par les pays déjà développés. Ce 
modèle accorde une place centrale à l'agriculture, 
à la petite et moyenne industrie, à la décentrali­
sation urbaine et économique, en plus de favoriser 
les technologies douces et souples. 
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à) La crise alimentaire 
Cette crise est tellement connue qu'il n'est pas 

nécessaire de la commenter longuement. A la crise 
alimentaire quotidienne qui touche plus d'un 
tiers de l'humanité s'ajoute la perspective — même 
si les optimistes ne manquent pas qui pensent que 
le problème peut être réglél ° — d'une crise alimen­
taire toujours plus grave en raison de la croissance 
très rapide de la population mondiale. Une néces­
sité absolue s'impose d'accorder à l'agriculture une 
place centrale et un intérêt qu'elle n'a jamais 
connus, du moins dans les théories du dévelop­
pement économique qui ont prévalu jusqu'ici. Ce 
problème est encore plus aigu du fait que le déve­
loppement industriel actuel, avec les conséquences 
écologiques dont on a parlé, risque non seulement 
de ne pas favoriser l'augmentation de la production 
alimentaire mais plutôt de la réduire en rendant de 
nombreux territoires, jusqu'ici réservés à l'agricul­
ture, impropres à la culture et à la poursuite du 
développement agraire qui a été amorcé. 

Le modèle actuel de développement 
et la "santé" 

On doit porter au crédit de l'actuel modèle 
de développement d'avoir permis de réduire de 
façon significative la mortalité infantile, d'allon­
ger la durée moyenne de vie, d'éliminer la plupart 
des maladies infectieuses, d'organiser des systèmes 
complexes d'assistance sanitaire et sociale dits de 
"sécurité sociale", etc. Mais si les anciennes 
maladies ont disparu, les maladies propres aux 
sociétés de consommation, par contre, se déve­
loppent de façon inquiétante. Un groupe d'experts 
internationaux en epidemiologic écrit à ce sujet : 
"dans de nombreux cas, la menace des maladies 
contagieuses devient secondaire par rapport au 
danger d'expansion de maladies non contagieuses 
liées à l'introduction de nouveaux produits chimi­
ques dans les activités industrielles et dans la pro­
duction alimentaire, aux insecticides, aux radia­
tions ionisantes, à d'autres formes de pollution de 
l'air, de l'eau et des aliments, à l'usage du tabac 
et des stupéfiants, à la prolifération sans précédent 
des produits pharmaceutiques"11. On assiste en 
particulier dans les pays industrialisés à l'augmen­

tation continue du cancer et d'autres maladies de 
ce type. Au niveau mondial, le taux de mortalité 
(par 100 000 habitants) due au cancer et à la 
leucémie est passé de 64,0 en 1900 à 153,5 en 
1965, soit une augmentation de 239%. La 
situation italienne illustre bien ce phénomène. 
Dans ce pays, le taux de mortalité due à des 
tumeurs malignes a passé de 42,8 en 1889-92 à 
124,4 en 1954-57 et à 173,3 en 1965-1967 1 2 . 
Ces chiffres suggèrent le commentaire suivant à 
l'auteur qui les rapporte : "L'augmentation de 
cette cause de mortalité est bien supérieure à celle 
de la population âgée... Nous ne savons pas encore 
aujourd'hui quelles sont les causes de ces maladies 
de dégénérescence de l'organisme, mais nous 
pouvons sans doute les mettre en rapport avec le 
type de vie qu'impose la société moderne : subs­
tances polluantes toujours plus dangereuses... qui 
contiennent en quantités infimes des substances 
cancérigènes qui s'accumulent dans un organisme 
humain incapable de les éliminer, entraînant ainsi 
un processus de dégénérescence des cellules." 
Cette interprétation trouve sa confirmation dans le 
fait que les causes de mortalité attribuées à des 
tumeurs malignes constituent le 20,2 % de toutes 
les causes de décès dans la région nord-ouest de 
l'Italie, la plus industrialisée de ce pays, alors 
qu'elles ne représentent que le 12,6 % de toutes les 
causes de mortalité dans l'Italie du Sud, beaucoup 
moins industrialisée. Cette augmentation des mala­
dies de "société" conduit à une inversion de la 
tendance constatée dans la courbe de mortalité. 
L'auteur mentionné a en effet établi qu'alors que 
le taux général de mortalité a été plus élevé dans les 
régions méridionales jusqu'en 1950, le rapport 
s'est inversé et les régions septentrionales appa­
raissent aujourd'hui particulièrement défavorisées. 
"La plus haute probabilité de mort qu'on peut 
vérifier dans les zones les plus industrialisées du 
pays a une origine sociale : elle est imputable aux 
diverses conditions de travail et de vie qu'on y 
constate (vie plus active, stress au travail, facteurs 
de nocivité et de toxicité présents en plus grande 
quantité, rythmes plus intenses de travail, expo­
sition plus forte aux secteurs d'infection qu'on 
retrouve dans l'environnement industriel et urbain 
qui déterminent l'apparition de maladies spéci­
fiques, typiques de la société industrielle." 13 
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Que le choix du nucléaire soit un facteur 
d'aggravation future de cette situation, peu de 
gens osent le mettre en doute. Même les plus fer­
vents partisans du nucléaire cherchent à démon­
trer non pas que les centrales nucléaires ne sont pas 
susceptibles d'entraîner une aggravation de l'état 
de la santé collective, en particulier pour les can­
cers et les leucémies, mais plutôt que les autres 
sources d'énergies, en particulier les centrales à 
charbon ou même les centrales thermonucléaires 
sont ou peuvent être encore plus dommageables 
que les centrales nucléaires. Ils font avant tout 
une analyse de type coûts-bénéfices (mal faite 
car elle ne tient pas compte de nombreux autres 
facteurs de risques non seulement sanitaires mais 
aussi sociaux) du bien-être que l'énergie produite 
(le nucléaire étant vu comme un mal nécessaire) 
peut apporter au plan du développement écono­
mique et de l'occupation de la main-d'oeuvre, 
considérant ainsi l'augmentation de ces formes de 
maladies (même sans parler de la possibilité d'un 
accident qui entraînerait des conséquences désas­
treuses difficilement imaginables, dont même les 
études les plus favorables au nucléaire ne prennent 
pas les risques de nier l'éventualité)14 comme un 
coût à accepter pour poursuivre le développement 
économique. En 1972, l'Académie des sciences des 
Etats-Unis a cherché à calculer le nombre de décès 
dus au cancer qui seraient imputables au dévelop­
pement du programme nucléaire américain ; elle est 
arrivée aux conclusions que ceux-ci seraient de 
l'ordre de 5 000 à 15 000 chaque année1 5 . Le 
chiffre est assez élevé, mais il est considéré comme 
plus qu'acceptable par les experts puisqu'il est 
inférieur à celui qui a été reconnu comme 
"admissible". En effet, deux experts de la Com­
mission pour l'énergie atomique des Etats-Unis, 
Templin et Golman, sont arrivés à la conclusion, 
après plusieurs années de recherche, que "si tous 
les Américains étaient exposés à la dose de 
radioactivité qui est actuellement considérée 
comme le maximum admissible, le nombre de 
décès dus au cancer augmenterait de 32 000 cas 
chaque année 1 6 . Tout ceci sans considération pour 
les dommages génétiques qui se répercuteront sur les 
générations futures et que tous les experts s'enten­
dent à considérer comme beaucoup plus graves que 
les dommages actuels. Une recherche qui a été 

menée en Italie démontre avec évidence la gravité 
des conséquences du nucléaire pour les générations 
à venir. Cette recherche est publiée par la plus 
prestigieuse revue d'épidémiologie de ce pays, 
Epidemiologia e Prevenzione, fondée par un 
expert en epidemiologic de réputation inter­
nationale, malheureusement aujourd'hui disparu, 
le Prof. G. Maccacaro. Les professeurs G. Pastore 
et B. Terracini de l'Université de Turin ont publié 
dans le n° 1 de cette revue (printemps 1977) une 
recherche sur le thème "Pathologie géographique 
des tumeurs infantiles dans le Piémont". Il résulte 
de cette recherche que dans la zone située en aval 
de la centrale nucléaire de Trino Vercellese (entrée 
en fonction en 1960) et dans les alentours du 
dépôt de scories radioactives de Saluggia, l'inci­
dence des tumeurs infantiles (0-15 ans) du 
système nerveux central est 4,56 fois supérieure à 
celle du reste du Piémont, celle des leucémies 
2,42 fois et celle des tumeurs malignes 2,67 fois. 
Même s'ils insistent sur la nécessité de poursuivre 
des études pour confirmer cette corrélation, les 
auteurs associent ce taux de morbidité plus élevé 
à l'existence de ces sources de radioactivité17. 

Deux autres points me semblent importants à 
traiter ici. C'est d'une part le rapport entre le 
processus d'urbanisation tel qu'il s'est développé 
jusqu'à maintenant et la santé et d'autre part les 
limites des formes actuelles d'assistance sanitaire. 

Même si au cours des dernières décennies la 
situation de l'hygiène s'est grandement améliorée 
dans les milieux urbains, l'état de santé des citadins 
est pourtant loin d'être satisfaisant. Une statistique 
mondiale de 1969 montre que l'indice de morta­
lité uniformisé pour toutes les causes de décès 
est, dans presque tous les pays analysés, supé­
rieur dans les grandes villes à celui des autres 
zones, tant pour les hommes que pour les 
femmes18 . Le problème est particulièrement 
frappant pour les tumeurs. Le Prof. G. Berlinguer 
écrit à ce sujet que "les décès dus aux tumeurs sont 
toujours plus fréquents dans les zones urbaines, 
avec des écarts qui dépassent 50 % et avec une 
incidence majeure pour le sexe masculin. Les gran­
des villes ont également des indices défavorables 
pour les maladies de l'appareil digestif, les morts 
violentes ou accidentelles, mais surtout pour les 
maladies de l'appareil respiratoire. " 19 
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Dans nos propres recherches, nous avons | 
également établi un lien entre l'urbanisation et 
un autre type de maladies : les "maladies men­
tales". Une enquête menée dans la province de 
Florence a révélé des taux de morbidité en psy­
chiatrie hospitalière de 71,3 pour 100 000 habi­
tants dans les communes qui comptent plus de 
100 000 habitants (Florence et Prato), de 54,7 
dans celles de 10 000 à 100 000 et enfin de 47,7 
dans les communes inférieures à 10 000 habi­
tants 2 0 . 

Des doutes de plus en plus sérieux se mani­
festent en ce qui concerne la capacité de l'orga­
nisation du système de santé de répondre à ces 
diverses manifestations de morbidité. Les données 
sur l'évolution de la mortalité infantile, de l'espé­
rance de vie à la naissance et les dépenses couvertes 
par la Sécurité sociale montrent de façon évidente 
que les améliorations qui ont été obtenues ne 
dépendent pas tant de l'organisation des services 
de santé que de la transformation des conditions 
de vie au niveau de l'habitat, de la pollution, de 
l'hygiène, du traitement des eaux, de l'alimen­
tation, des conditions de travail, e t c . 2 1 . D'autres 
études bien connues montrent également qu'il 
n'y a pas de rapport évident entre les niveaux 
très divers de développement de l'assistance médi­
cale dans différents pays et le niveau de santé de 
ces pays 2 2 . Cela tend à démontrer que la produc­
tivité des services de santé est assez faible et que la 
façon la plus valable d'améliorer le niveau de 
santé de la population n'est pas d'augmenter le 
nombre de médecins ou les dépenses de l'orga­
nisation sanitaire, mais plutôt de prévenir les 
maladies en cherchant à éliminer les causes de leur 
apparition, parmi lesquelles, le modèle même de 
développement doit être largement incriminé. 

Le nouveau modèle de développement : 
entre une société "conviviale" 
et une société "disciplinaire" 

Il me reste à présenter le dernier point, celui 
d'une alternative au modèle actuel qui doit être 
recherchée dans ce que j'ai appelé un "nouveau 
modèle de développement". Celui-ci n'est pas, 
comme on l'imagine souvent, une pure utopie. 
C'est le choix concret de peuples entiers du Tiers 
monde, lié à la réalisation du socialisme. Ce choix | 

exige en effet — mais nous verrons qu'il en existe 
également des variantes libérales — la capacité de 
contrôler l'économie, le territoire, l'énergie, etc. 
que seule permet une véritable programmation 
non seulement de la distribution (comme cela se 
produit dans les pays socio-démocrates) mais 
également de la production. De nombreux peuples 
du Tiers monde parvenus au socialisme se sont 
trouvés confrontés à la nécessité d'un dévelop­
pement rapide dans une conjoncture de rareté de 
capital financier et ont donc dû définir et appliquer 
un modèle de développement différent. Celui-ci 
a privilégié un développement agricole intensif 
pour faire face au problème endémique de famine 
d'une immense majorité de la population, des 
formes d'industrialisation à petite et moyenne 
échelle, une décentralisation au niveau des commu­
nautés rurales basées essentiellement sur le capital 
humain et l'utilisation de technologies douces. 
Même si actuellement certains pays comme la 
Chine qui ont été parmi les premiers à appliquer 
ce modèle (mais nous ne devons pas oublier 
l'autre variante socialiste d'un tel modèle, celui 
des villages indiens autogérés inspirés du mouve­
ment non-violent de Gandhi) semblent l'avoir 
abandonné, nous ne pouvons oublier combien ce 
modèle a permis un développement économique, 
agraire et social sans précédent en particulier dans 
la lutte contre la sous-alimentation. Ce n'est 
certes pas pour rien que des experts de réputation 
internationale, tels G. Myrdal, R. Dumont, 
J. Galtung préconisent ce modèle comme le seul 
susceptible de sortir de l'impasse actuelle du sous-
développement. Il est particulièrement intéressant 
de noter que même la solution du problème éner­
gétique a été recherchée en Chine dans le sens 
d'une multiplication de petites implantations forte­
ment décentralisées. On y retrouve ainsi 60 000 
implantations hydro-électriques d'une puissance 
de 20 à 30 kw chacune qui représentaient en 
1975 20% de la capacité hydro-électrique totale, 
410 000 génératrices fonctionnant au gaz biolo­
gique produit par la décomposition des excréments 
des animaux ainsi que d'autres déchets avec des 
résultats, en 1975, treize fois supérieurs à ceux 
réalisés en 1973 2 3 . Le socialisme africain, en 
particulier celui de la Tanzanie, est également 
porteur de ce nouveau modèle. 
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Il en existe cependant une variante libérale. 
Celle-ci considère en effet la relance des petites 
et moyennes entreprises et le développement des 
technologies douces comme un moyen d'une part 
de sortir de la crise de la technologie lourde et de 
relancer l'esprit d'entreprise abandonné aux 
grandes industries, en passant par un dévelop­
pement plus décentralisé et moins polluant et, 
d'autre part également comme un moyen de sur­
monter la crise de productivité du capital et de 
contenir les revendications des syndicats ouvriers 
puisque l'on sait que dans les petites industries, 
souvent autogérées, le syndicalisme et l'organi­
sation ouvrières sont beaucoup plus faibles24. 
Ainsi, il n'est pas difficile de trouver des partis de 
gauche et des syndicats ouvriers qui, tout en se 
réclamant du socialisme voient dans le nouveau 
modèle de développement une nouvelle stratégie 
patronale pour affaiblir leur influence. Cette 
situation les amène à se faire les défenseurs de 
la relance du modèle traditionnel. En ce sens, 
il me semble que, comme souvent dans l'histoire, 
nous nous trouvons entre Charybde et Scylla — 
les deux rochers contre lesquels les navires qui 
tentaient de passer le détroit de Messine risquaient 
constamment de se fracasser — et c'est en ce sens 
que j'ai parlé d'un dilemme entre une société 
"conviviale" et une société "disciplinaire". Illich 
et Foucault me semblent être les deux auteurs qui 
peuvent nous aider le plus à comprendre la signi­
fication de la situation actuelle et de ses perspec­
tives futures. Illich, le théoricien de la "société 
conviviale", part de l'analyse critique de la société 
technico-industrielle (définie également comme 
fascisme techno-bureaucratique) ; il cherche à 
démontrer que celle-ci, à cause de ses structures 
bureaucratiques et de sa technologie lourde, hors 
de portée du simple citoyen, avec ses énormes 
institutions hiérarchisées tend à tuer la créativité 
des individus et des collectivités et à leur retirer, 
plutôt qu'à les défendre, le contrôle de leur santé 
et de leur liberté. Les propositions d'action qui 
découlent de son analyse vont dans le sens du 
développement de technologies alternatives qui 
puissent être gérées par les citoyens (le re-tooling), 
leur permettant de se réapproprier la connaissance 
et l'action, de développer des rapports plus simples, 
de type "convivial", de revaloriser la communauté 

locale en remplaçant les grands centres urbains 
par un réseau plus ou moins étendu de commu­
nautés locales. Les propositions d'Illich ne sont 
pas restées lettre morte. Elles influencent la pro­
grammation sociale et territoriale. Certains experts 
prévoient en effet maintenant un développement 
basé non plus sur de grandes agglomérations, 
mais sur des réseaux de villes petites et moyennes, 
reliées entre elles, en particulier dans les pays du 
Tiers-monde. On parle ainsi de développement 
"agropolitain" — et non plus "métropolitain" — 
en référence à un développement centré sur l'agri­
culture et sur un certain nombre de petits centres 
urbains 2 5 . 

Mais la perspective idyllique d'une société 
"conviviale" comme représentation de l'avenir 
de l'humanité se trouve corrigée par celle de la 
société "disciplinaire" dont parle Foucault. 
Comme on le sait, cet auteur se réfère à l'utopie 
négative mais néanmoins vraisemblable du "panop­
ticon" de Bentham. Il s'agit d'un système idéal 
de prison dans lequel les reclus (ou les patients 
dans le cas d'un hôpital psychiatrique) sont isolés 
en petites cellules individuelles entre lesquelles 
aucune communication n'est possible. Au centre 
domine une tour de commandement à laquelle 
sont reliés les instruments de pouvoir et de sur­
veillance26. Cette métaphore illustre comment 
une décentralisation économique et territoriale 
(les petites cellules) qui isole les individus ou les 
communautés les unes des autres peut être plus 
fonctionnelle pour les gestionnaires du pouvoir 
qui occupent la tour. Dans la société dans laquelle 
nous vivons, les instruments de gestion de la tour 
existent d'une part dans le poids considérable de 
l'appareil militaire et des appareils répressifs et de 
l'autre dans la surveillance sans cesse accrue et 
centralisée des mécanismes financiers contrôlés 
par les sociétés multinationales qui réduisent 
tous les processus de décentralisation à un simple 
moyen de stimulation de la productivité du capital. 

Laquelle de ces deux "prophéties", si c'est le 
terme qui convient, saura le mieux répondre aux 
attentes de l'humanité? Il n'est pas certain que 
le nouveau modèle parvienne à s'imposer ; on peut 
envisager que l'humanité préfère demeurer dans 
le modèle qui conduit, selon Illich, à la société 
techno-fasciste (quelle que puisse en être la 
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couleur, y compris le rouge). Comme on le voit, 
le dilemme est complexe. L'histoire tranchera. 

Alberto VAbate 

Dipartimento Sicurezza Sociale 
Florence 

(traduit de Vitalien par F. Lesemann. Le 
texte original italien peut-être obtenu au 
siège de la revue, à Montréal). 
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